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Personnel
Question écrite n° 14805

Texte de la question

M Jean-Claude Mignon attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'interieur, charge des
collectivites territoriales, sur la suite qui sera reservee au rapport de la Cour des comptes portant sur la gestion
de l'ex-centre de formation du personnel communal devenu aujourd'hui Centre national de la fonction publique
territoriale. La lecture de ce rapport met en evidence les graves carences de gestion, une derive des couts de
fonctionnement et de nombreuses irregularites sur le fonctionnement de cette institution, tant au niveau de sa
gestion qu'au niveau de sa propre organisation. Or les collectivites territoriales de France (communes,
departements, regions) alimentent les finances de cet organisme a hauteur de plus de 400 millions de francs.
Cette participation financiere obligatoire est basee sur un bareme fixe par l'organisme lui-meme. Il lui demande
les suites qu'il envisage de donner aux conclusions de ce rapport de la Cour des comptes. A cet egard, il lui
semble qu'il s'agit la d'une mauvaise utilisation demontree de fonds publics susceptibles de relever de la Cour
de discipline budgetaire.

Texte de la réponse

Reponse. - Les observations de la Cour des comptes, ainsi que la reponse du ministre de l'interieur, relatives a
la gestion du Centre de formation des personnels communaux (CFPC) ont fait l'objet d'une insertion au rapport
public paru en juin 1989. Les dispositions tant legislatives que reglementaires applicables a l'actuel Centre
national de la fonction publique territoriale (CNFPT), dont l'ampleur des missions est beaucoup plus etendue
que celle de l'ex-CFPC auquel il a succede, temoignent du souci des pouvoirs publics de rationaliser la gestion
de la formation des agents de la fonction publique territoriale et le fonctionnement des instances instituees pour
mettre celle-ci en oeure. Ces dispositions ont eu, notamment, pour consequences de reaffirmer les
competences de la Cour des comptes en matiere de controle de la gestion du CNFPT et d'instaurer le
paritarisme au sein du conseil d'administration de cette instance. Ainsi, les controles institues par ces textes sur
le CNFPT tiennent compte de la nature particuliere de cet etablissement, dont la caracteristique est de
regrouper l'ensemble des collectivites territoriales et leurs etablissements publics. L'introduction du paritarisme,
dont les modalites de mise en oeuvre ont ete fixees par le decret no 89-304 du 12 mai 1989 modifiant le decret
no 87-811 du 5 octobre 1987 relatif au CNFPT, permet aux elus locaux ainsi qu'aux representants des
fonctionnaires territoriaux d'etre associes au fonctionnement de cet etablissement. Toute autre forme
d'intervention directe de l'Etat dans la gestion du CNFPT que l'exercice des controles qui lui sont confies par les
textes constituerait une atteinte a l'autonomie, affirmee par le legislateur, d'un etablissement qui exerce les
missions qui lui ont ete conferees par la loi pour le compte des collectivites locales.
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